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DÉLÉGATION    
Direction Générale des Services 

Service Gestion préventive des personnels  
 
 
Réf : CHS du 21/02/2014 
 
 
 

Compte-rendu du comité hygiène et sécurité 
du vendredi 21 février 2014 

 
 
 

Etaient présents 
 
MEMBRES DU CHS : 
 

Pour les élus  : 

Roland GUILLET , président du CHS 
Patrick DINEL 
Marie-Noëlle MANDIN 
 
Pour les représentants de l’administration  : 

Joël MENEGHETTI 
Claudie TRICOIRE 
 
Pour les représentants du personnel  :  

Jacques RABAUD (FO) 
Laurent SOL (FO) 
Alain GABORIAU (CGT) 
Alberto DE LA IGLESIA (CGT) 
Laurent VINCENT (CFDT) 
Anne-Marie BELIARD (SUD) 
 
MEMBRES de droit  :  
 
Pour la médecine professionnelle : Docteur Sophie DRUKKER  
Pour le service prévention et sécurité : Muriel KASPAR, Béatrice PERRIER  

 
Etaient excusés 

 
Anne VALIN, Patricia CEREIJO, Françoise GRIVEL, Liliane GUIBERT, Stéphane 
IBARRA, Ariane LOWE, Mickaël MANCEAU, Jean-Michel PIERRE, Sylvie MARTIN 
(CGT), Aurore BROSSARD (CGT), Elisabeth TESSON (CFDT), Maryline 
GABORIEAU (CFDT), Patrice TOUVRON (CFDT), Laurent GROLLEAU (SUD) 
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Roland GUILLET  ouvre la séance. 
 
 

POINT N° 1 : Désignation du secrétaire de séance 
 
Jacques RABAUD (FO) est désigné secrétaire de séance pour cette réunion. 
 
 

POINT N° 2 : Approbation du compte-rendu du CHS du 11 décembre 2013 
 
Laurent Vincent (CFDT) demande de modifier l’organisation syndicale qu’il représente à savoir 
la CDFT au lieu de la CGT. 
 
Alain GABORIAU (CGT) souhaite connaître les résultats d’analyse concernant la légionelle sur 
l’EHPAD de La Vigne-Aux-Roses. 
 
Marie-Noëlle MANDIN précise que les filtres sur les pommeaux de douche sont changés 
régulièrement sur cette structure. 
 
Roland GUILLET  soumet au vote le compte rendu du 11 décembre 2013 : il est approuvé à 
l’unanimité . 
 
 

POINT N° 3 : Point sur les registres de santé et sé curité au travail 
 
Muriel KASPAR  présente le diaporama sur les registres de santé et sécurité au travail (voir 
annexe 1). 
 
Dans un premier temps, Muriel KASPAR  souhaite rappeler à l’ensemble des membres du CHS 
le contenu, l’organisation et les modalités de fonctionnement du registre de sécurité au travail. Il 
est important que les membres du CHS soient également des relais de terrain et pour cela 
connaissent l’utilisation de ce registre.  
 
La plupart des registres mis en place sont sous la responsabilité d’un assistant de prévention. 
 
Alberto DE LA IGLESIA (CGT)  demande où est situé ce registre au CTM. 
 
Muriel KASPAR précise que celui-ci sera situé à l’accueil du CTM et qu’il est en cours 
d’émargement dans les différents services. 
 
Anne-Marie BELIARD (SUD) demande depuis quand les registres sont distribués. 
 
Muriel KASPAR répond que la distribution a été réalisée en juillet 2013. 
 
Joël MENEGHETTI souhaite savoir qui seront les référents dans la gestion de ces registres. 
 
Muriel KASPAR  rappelle que cette mission est à la charge des assistants de prévention. 
 
Dans un deuxième temps Muriel KASPAR  présente le bilan sur la mise en place des registres :
   

- 74 registres ont été distribués sur les différents sites. 
- 51 registres mis en place 
- 2 nouveaux registres seront distribués prochainement sur de nouveaux besoins. 
 

Ce qui fera au total 76 registres sur les sites de la ville. 
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POINT N° 4 :  Point suite à la première rencontre d e travail sur le «règlement intérieur 
prévention des risques professionnels» 
 
Muriel KASPAR  présente le diaporama concernant la première rencontre de travail sur le 
«règlement intérieur prévention des risques professionnels» (voir annexe 2). 
 
Suite au recensement des membres volontaires, une première rencontre de travail a eu lieu le 7 
février 2014.  Lors de cette rencontre le document de travail a pu être entièrement étudié. 
Seules deux modifications significatives doivent faire l’objet d’une validation lors de la prochaine 
rencontre du 3 avril 2014. 
 
Sophie DRUKKER  informe les membres que le règlement intérieur alcool va également être 
intégré au « règlement intérieur prévention des risques professionnels ». 
 
Suite à un échange, les membres rappellent l’importance de réaliser un règlement intérieur 
mutualisé entre la ville et la communauté d’agglomération. 
 
 

POINT N° 5 : Présentation du rapport annuel de la m édecine de prévention 
 
Sophie DRUKKER  présente le diaporama sur le rapport annuel de la médecine de prévention 
(voir annexe 3). 
 
Elle rappelle que le médecin de prévention a l’obligation de réaliser ce rapport annuel et de le 
présenter au CHS. 
 
Après diverses échanges, Sophie DRUKKER  précise que les chiffres sur les effectifs ne sont 
pas donnés en équivalent temps plein. Cela représente globalement un nombre plus important 
d’agents à suivre annuellement pour la médecine de prévention. 
 
Anne-Marie BELIARD (SUD)  demande si les raisons de l’absentéisme au rendez-vous ne sont 
pas liées aux modifications de l’organisation du travail et des nouvelles missions de l’assistante. 
 
Sophie DRUKKER  précise que l’assistante ne fait aucun acte médical, elle intervient sur la 
partie conditions de travail. 
 
Joël MENEGHETTI  interpelle Sophie DRUKKER sur une éventuelle modification du contenu de 
la convocation envoyée aux agents, en vue de diminuer l’absentéisme aux rendez-vous. 
 
Jacques RABAUD (FO) demande si les agents absents font partis d’un même secteur et si 
ceux-ci sont reconvoqués ultérieurement. 
 
Sophie DRUKKER  répond que les agents absents à leur rendez-vous sont reconvoqués et que 
le service scolaire a été identifié comme l’un des secteurs avec un fort taux d’absentéisme (lié à 
leur activité et contraintes). 
 
Jacques RABAUD (FO) rappelle l’obligation de l’employeur concernant les visites médicales. 
 
Claudie TRICOIRE  précise que les visites médicales doivent se faire sur le temps de travail. 
 
Roland GUILLET  rappelle l’obligation de l’agent de se rendre à ces visites médicales. 
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Anne-Marie BELIARD (SUD)  demande si la médecine de prévention réalise des contrôles 
sanguins concernant l’alcool. 
 
Sophie DRUKKER   précise que des prises de sang sont réalisées dans le cadre du suivi 
médical de l’agent et non du contrôle. 
 
Anne-Marie BELIARD (SUD)  demande des explications sur la prise en charge des agents 
bénéficiaires de l’obligation d’emploi, notamment ceux inaptes à leur poste de travail mais pas 
à tout poste. 
 
Sophie DRUKKER  donne des précisions sur les modalités administratives entre : 

- le comité médical (qui intervient notamment sur l'aménagement des conditions de 
travail d'un agent et/ou sur son reclassement dans un autre emploi à la suite d'une 
modification de son état de santé), 

- les services internes (médecine de prévention, groupe reclassement professionnel, 
et les services concernés). 

Elle précise que l’employeur a une obligation de prise en charge des situations, mais n’a pas 
d’obligation de résultat. 
Ensuite, elle met l’accent sur la surveillance médicale renforcée liée à l’amiante.  
 
Muriel KASPAR précise que la règlementation impose à l’employeur la formation du 
personnel, la réalisation de protocoles d’interventions et la gestion des déchets. Le dossier est 
actuellement en cours d’étude et de réalisation. 
 
Joël MENEGHETTI  précise qu’il n’est actuellement plus possible que les agents interviennent 
sur des supports amiantés. Des protocoles doivent être en effet établis car les DTA (dossier 
technique amiante) ne sont pas suffisants pour se garantir de la présence ou non d’amiante 
dans les bâtiments. 
 
Jacques RABAUD (FO)  demande qui intervient dans le cas de suspicion d’amiante. 
 
Joël MENEGHETTI répond que c’est une entreprise extérieure qui intervient. 
 
Sophie DRUKKER   termine son diaporama sur la thématique alcool. Elle précise que le 
règlement intérieur a été revu. Il sera commun avec la communauté d’agglomération. Elle 
informe les membres que des réunions d’informations aux encadrants vont avoir lieu en avril. 
 
Un débat sur l’alcool et la drogue au travail est engagé entre les membres. 
 
 

POINT N° 6 :  Questions diverses 
 
Présentation du projet d’aménagement provisoire du garage au CTM  
 
Joël MENEGHETTI  avant de présenter son dossier, fait un point sur la légitimité de la demande 
des organisations syndicales de mettre ce point à l’ordre du jour. Il précise que Muriel KASPAR 
l’avait sollicité pour la présentation d’un dossier à ce CHS, mais que compte tenu des délais, il 
n’a pu répondre favorablement à la demande. 
Il présente ensuite son dossier en précisant qu’il a été réalisé en concertation avec les agents 
concernés de l’atelier mécanique. 
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La réalisation de cette étude a officiellement démarré au mois de décembre 2013 et les locaux 
actuels du garage doivent être libérés pour le 30 mars 2014. Le délai de réalisation du projet a 
de ce fait été court. 
 
Jacques RABAUD (FO)  insiste sur le fait qu’il est anormal que ce dossier soit abordé en CHS 
suite à l’initiative des organisations syndicales. 
Il déplore que ce dossier soit clôturé et que le CHS n’ait de ce fait pas été consulté sur un projet 
préalable.  
 
Roland GUILLET précise que la situation était plus complexe qu’il n’en paraît car il y a un lien 
économique sur le dossier et que la communication restait confidentielle. 
 
Jacques RABAUD (FO) souligne trois problématiques au niveau de l’atelier mécanique : 

- la première concernant les conditions de travail pendant la période transitoire  
- la deuxième concernant le non remplacement de deux mécaniciens partis en retraite (le 

responsable et son adjoint) 
- l’accumulation de matériels à gérer liée en partie au départ en retraite de deux agents. 

 
Joël MENEGHETTI  rappelle les modalités administratives internes à la collectivité pour les 
départs en retraite, ce qui explique la période transitoire en sous effectif avec absence de 
tuilage. Un agent de cet atelier a accepté de réaliser l’intérim dans l’attente du recrutement du 
responsable de l’atelier.  
 
Jacques RABAUD (FO)  répond qu’il ne remet pas en question les trois mois de bon et loyaux 
services, mais qu’il est important, lorsque la collectivité rencontre une situation difficile comme 
celle du garage, de faire des recrutements plus rapidement. 
Il précise qu’il sera nécessaire d’apporter une vigilance d’au moins six mois sur le suivi de cet 
atelier. 
 
Laurent VINCENT (CFDT)  demande s’il est possible de faire la prochaine réunion CHS au 
CTM pour pouvoir visualiser les travaux. 
 
Joël MENEGHETTI  propose aux membres une rencontre en mars sur le site du CTM pour une 
présentation complète du dossier. 
 
Roland GUILLET  pense que cette proposition est peu réalisable. 
 
Laurent VINCENT (CFDT)  souhaite savoir si les budgets de fonctionnement et 
d’investissement du CTM sont impactés par ce nouveau projet. 
 
Joël MENEGHETTI  rassure les membres en précisant que ce projet sera financé par un budget 
spécifique et que cet investissement entre dans le cadre de la modernisation du patrimoine de 
la ville. 
 
Anne-Marie BELIARD (SUD)  demande si une servante automatique dans cet atelier serait bien 
adaptée. 
 
Joël MENEGHETTI  précise que c’est un matériel mobile fiable, adaptable permettant de 
bonnes conditions de travail.  
 
Jacques RABAUD (FO) demande si la date de début des travaux est connue. 
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Joël MENEGHETTI précise que la date de fin de la remise des offres est prévue fin mars et que 
dans le meilleur des cas, les travaux commenceront au mois de mai. C’est la direction 
technique des bâtiments qui assurera la maîtrise d’œuvre sur ce chantier. 
 
Jacques RABAUD (FO) demande si dans la phase préparatoire, le service prévention et 
sécurité a été consulté. 
 
Joël MENEGHETTI précise que ce dossier a été géré par des spécialistes du bâtiment et qu’il 
n’y a pas eu de consultation du service prévention et sécurité sur le projet par manque de 
temps. 
 
Produits d’entretien et procédures lors du renouvel lement du marché :  
 
Anne-Marie BELIARD (SUD)  demande des explications sur les procédures de renouvellement 
des marchés des produits d’entretien, car elle s’étonne du choix de certains produits pouvant 
être allergisants pour les agents. 
 
Sophie DRUKKER explique que les produits allergisants déclarés avaient été lors du 
renouvellement du marché utilisés et testés par le personnel du CMR Lors de ces essais, ils 
n’ont rencontré aucun problème particulier, bien au contraire, ils en étaient très satisfaits. Suie 
au marché, ces produits ont été utilisés notamment dans les écoles, là où les problèmes 
d’allergies se sont déclarés. 
 
Anne-Marie BELIARD (SUD)  est étonnée que le CHS n’ait pas été interpellé sur ce dossier lors 
du renouvellement du marché. 
 
Roland GUILLET  est étonné de la remise en question de ces produits professionnels normés 
et homologués. 
 
Muriel KASPAR  précise que pour réaliser le marché des produits d’entretien, le pilote du 
dossier, Daniel TISSEDRE, a réuni l’ensemble des partenaires de la ville et de la communauté 
d’agglomération pour recenser les besoins, les particularités de chaque secteur, pour faire des 
essais … 
Le service prévention et sécurité a été invité sur les premières réunions de travail mais n’a pas 
été associé au choix final. 
Cependant, Muriel KASPAR précise que les collectivités sont passées de l’utilisation de 
produits d’entretien classiques à l’utilisation de produits d’entretien « bio ». Certains de ces 
produits renferment des huiles essentielles, des parfums qui sont à l’origine des allergies de 
certains personnels des écoles. Le produit identifié a été depuis retiré. 
Par ailleurs, le service prévention et sécurité va prochainement réaliser des formations pour le 
personnel du service PHB afin de sensibiliser les agents aux risques chimiques et 
bactériologique. 
 
Chaussures de sécurité des agents d’entretien :  
 
Anne-Marie BELIARD (SUD)  demande des informations sur les chaussures de sécurité 
proposées aux agents d’entretien. 
 
Muriel KASPAR  explique aux membres la situation actuelle et la procédure en cours : 
Le fabriquant de chaussures de sécurité JALATTE a cessé son activité. Le lot du marché des 
chaussures de sécurité de travail a de ce fait été retravaillé pour permettre une continuité de 
dotation de chaussures aux agents. 
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Les représentants du service scolaire et du service propreté hygiène des bâtiments ainsi que le 
responsable du magasin et le service prévention et sécurité ont participité à plusieurs 
rencontres de travail pour retenir différents modèles de remplacement.  
Pour cela 5 types de chaussures ont été retenus : 

- la chaussure de travail : EN 20347 
- la chaussure de sécurité type sabot / HACCP : EN 20345 
- la chaussure de sécurité type ballerine : EN 20347 
- la chaussure de sécurité type fermée à lacet basse : EN 20347 
- la chaussure de sécurité type fermée à lacet montante : EN 20347 
 

Ce choix est fait en lien avec les risques professionnels rencontrés par les agents. 
 
 
 
 
Monsieur GUILLET  remercie les membres. 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 16 h 15. 
 
 
 Le secrétaire de séance  Le premier adjoint au Mai re 
 
          Jacques RABAUD       Joël SOULARD 
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